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Le representant du Ghana a presente eu commun avec 
la Republique arabe unie un projet de resolution "'", en 
veau duquel le Conseil de securite prierait le Secretaire 
general de conferer promptement avec les parties direc- 
tement interessees sur les mesures a prendre immediate- 
ment pour ecarter la menace a la paix mondiale et 
demanderait aux parties interessees de i e  conformer a la 
resolution et de ~reter  leur concours au Secretaire eeneral 
par interim dan; l'accomplissement de sa tache a&si que 
de s'abstenir de toute action qui pourrait aggraver la 
situation. 

A la meme seance, le Secretaire general par interim 
a declare qu'a la demande des representants permanents 
d'un grand nombre d%tats Membres, il avait envoye aux 
Gouvernements des Etats-Unis et de l'URSS des mes- 
sages rediges en termes identiques les priant de renoncer 
a tout acte qui pourrait aggraver la situation et entralner 
un &que de guerre. Un passage du message etait redige 
comme suit : 

•á ... il importe de laisser aux parties interessees le 
temps necessaire pour qu'elles se reunissent eu vue de 
resoudre cette crise de facon pacinque et de retablir 
une situation normale dans les Caraibes. Cela suppose, 
d'une part. la suspension volontaire de tous les envois 
d'armes a Cuba et, de l'autre, la suspension volontaire 
des mesures de quarantaine impliquant la visite des 
navires en route pour Cuba. Je crois qu'une telle sus- 
pension volontaire pendant une periode de deux a 
trois semaines reduirait considerablement la tension et 
donnerait aux parties interessees le temps de se reunir 
pour trouver, par voie de discussion. une solution paci- 
fique au probleme. A cette fin. je serais heureux de me 
mettre personnellement a la disposition de toutes les 
parties pour tous les services que je serais A meme de 
rendre. D 

Le Secretaire general par interim a fait egalement 
appel au Gouvernement de Cuba pour qu'il suspendit la 
construction des principales installations muitaires pour 
la duree des negociations. Il en a appele a nouveau aux 
parties interessees pour qu'elles entament des negocia- 
tions immediatement et a declare qu'il se mettrait volon- 
tiers a la disposition de toutes les parties pour les services 
qu'il serait a meme de leur rendre "'. 

A la 1025" seance. le 25 octobre 1962. le representant 
des Etats-Unis a appele l'attention des membres du 
Conseil sur la reponse du President des Etats-Unis a 
l'appel du Secretaire general par interim dans laquelle le 
President se declarait dispose a proceder a des sondages 
pour deteminer si des dispositions satisfaisantes pou- 
vaient etre adoptees. Les Etats-Unis ont a5rme leur desir 
de parvenir a une solution satisfaisante et pacifique de 
la question '17. 

10248 seance, par. 62 82. 
''' S15190; 1024* seance, par. 113. 
6'V024e seance, par. 116 a 124. Voir egalement chapitre 1, 

cas no 51. 
"' 1025e seance, par. 2 a 23. 

1 
Parlant en qualite de representant de 

dent a fait mention d'une lettre du 24 
a Bertrand Russell par le Gouvemem 
etait brievement analysee l'attitude sovietique a l'egard 
de la crise. De l'avis du Gouvernement de l'URSS, la 
question de la guerre et de la paix etait d'une telle impor- 1 
tance qu'une reunion a l'echelon le plus eleve serait utile 
pour discuter des problemes qui s'etaient poses et pour 
faire tous les efforts possibles pour ecarter le danger de 
voir se declencher une guerre nucleaire. Le representant 
de l'URSS a fait egalement mention de la reponse de son 
gouvernement au Secretaire geueral par interim dont il a 
accueilli avec faveur l'initiative 
sition - 

Le representant du Ghana a exprime sa reconnaissance 
au Secretaire geueral par interim pour l'initiative qu'il 
avait prise et la reaction que les appels qu'il avait lances 
avaient provoquee et a appuye une proposition d'ajour- 
nement ne de la Republique arabe unie "'O. 

La proposition a ete adoptee sans objection et la 
seance a ete ajournee apres que le President eut declare 
qu'il prendrait. sur la base des resultats des negociations 
qui devaient avoir lieu, une decision s 
travaux du Conseil touchant cette questi 

Par une lettre "' datee du 10 a d  1963. adressee au 
President du Conseil de securite, le representant du Sene- 
gal a demande que a devant les violations repetees de 
l'espace aerien et du temtoire senegalais D le Conseil de 
securite fut convoque pour examiner la question. Dans 
cette lettre. i l  etait a&me que le 9 avril "". quatre avions 
portugais avaient viole l'espace: aerien senegalais et 
avaient jete quatre grenades dans le viUage de Bouniak. 
il etait rappele egaiement dans la lettre que, le 
22 decembre 1961. le Gouvernement du Senegal avait 
attire l'attention du President du Conseil sur plusieurs 

1025= seance, par. 28 44. 
10258 seance, par. 74. 
1025e seance, par 91 3 94 

'*' 102.59 seance, par. 102. Dans une lettre datee du 7 jan- 
vier 1963 (S/5227, Doc. off., 18' annee, Suppl. de janv.-mars 
1963, p. 85) adressee conjointement au Secretaire general, au 
nom de leurs gouvernements, par les representants de SURSS 
et des gtats-Unis, ces representants ont exprime leur reconnais- 
sance an Secretaire general pour les efforts qu'il avait deployes 
en vue d'aider leurs gouvernements A conjurer la grave menace 
qui pesait sur la paix mondiale et notaient ce qui suit : 
n Comme nos gouvernements sont parvenus un certain accord 
en vue du reglement de la crise et que certains progres ont 6s 
realises dans la mise en auwe de cet accord, il n'est plus 
necessaire que le Conseil s'occupe de la question pour le 
moment. n 

b*' S/5279, DOC. off., 18& annee, Suppl. d'avril-juin 1963, 
p. 16 et 17. 

U faut lire le 8 avril, la date ayant ete rectifiee le 16 awil 
(S/5279/Corr.I). 
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violations anterieures qui etaient intervenues a Ia fron- 
tiere entre le Senegal et la Guinee a dite n portugaise. La 
repetition de pareils actes avait decide le Gouvernement 
du Senegal a faire appel au Conseil de securite. 

Par une lettre datee du 10 avril 1963, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant per. 
maneut du Portugal a declare que l'allegation du Senegal 
etait a denuee de tout fondement n et que a le jour en 
question, aucun avion muitaire portugais n'avait survole 
la region ni aucune autre region Ie long de la frontiere 
senegalaise o. En outre. toutes les forces portugaises 
a avaient l'ordre formel de respecter scrupuleusement la 
souverainete, I'integnte territoriale et l'espace aerien de la 
Republique du Senegal o. Les plaintes presentees par le 
Senegal en 1961, a a&me le representant du Portugal, 
a etaient totalement denuees de fondement ou bien elles 
resultaient d'une fausse interpretation des evenements 
sans gravite reelle o. Il etait regrettable que ces u plaintes 
anciennes n eussent ete ajoutees a a une nouvelle allega- 
tion denuee de tout fondement en m e  de creer une 
atmosphere d'hostilit6 contre le Portugal o malgre a les 
efforts que le Gouvernement portugais ne cessait de 
deployer pour mener fermement une politique de coope- 
ration internationale et de bon voisinage o. a Rien ne jus- 
tifierait, etait-il dit en conclusion, la convocation du 
Conseil de securite. n 

A la 1027" seance, le 17 avril 1963, le Conseil a inscrit 
la question a son ordre du jour "'. Celle-ci a ete exami- 
nee par le Conseil de la 1027" la 10338 seance, du 17 
au 24 avril 1963. A la 1027' seance, le 17 avril 1963, les 
representants du Senegal et du P o r t ~ g a l ' ~ ~  et, a la 
1028" seance, le 18 avril 1963, les representants du Congo 
(Brazzaville) et du Gabon '" ont ete invites a participer 
au debat. 
Decision du 24 avril 1963 (10339eme)  : Regrets expri- 

mes au sujet de toute incursion des forces militaires 
portugaises en territoire sene'galais et demande adres- 
see au Gouvernement du Portugal de prendre des 
mesures pour empecher toute violation de la souve- 
rainete et de Pinfegrife ferriforiale du Senegal. 

Dans sa declaration Sininaire au Conseil, le represen- 
tant du Senegal * s'est plaint qu'en decembre 1961, il se 
fut produit de graves incidents le long de la frontiere 
entre le Senegal et la Guinee a dite o portugaise. A 
l'epoque. le Senegal avait demande au Conseil de secu- 
rite de bien vouloir se saisir de ces incidents. Le Senegal 
avait ete persuade de rechercher un arrangement direct 
avec le Portugal au lieu d'insister pour que le Conseil 
entamat des travaux. Deux ans plus md.  cependant, la 
reproduction d'incidents encore plus graves i< malgre 
l'engagement solennel pris par le Gouvernement du Por- 
tugal a l'epoque o avait oblige le Senegal a revenu devant 
le Conseil. Quant aux derniers incidents. survenus le 
8 avril, le village senegalais de Bouniak avait ete bom- 
barde par quatre avions de l'armee coloniale portugaise. 

La tension etait egalement grande dans la zone fronta- 
liere ou les autorites portugaises pratiquaient une poli- 
tique systematique de division de la population fronta- 
liere et massacraient et terrorisaient les Diolas, Africains 
de nationalite portugaise. Outre ces causes de tension, il 
existait. en territoire senegalais, un reseau d'espionnage, 
etabli par les Portugais. Le representant du Senegal a 
dementi l'accusation suivant laquelle le Senegal aurait 
des visees annexionnistes sur la Guinee portugaise et a 
a-e qu'en matiere de decolonisation. le Senegal defen- 
dait les principes de l'autodetemiination et de l'indepen- 
dance nationale de tous les peuples dependants. Ces inci- 
dents de frontiere creaient une atmosphere tres a tendue D 

et a orageuse o qui risquait de degenerer en un connit 
m e .  Un tel conflit serait a une veritable menace a la 
paix et a la securite internationales o puisque le Senegal 
avait passe des accords mililaires wec. d'autres nations 
en Afrique et ailleurs. Le Conseil de securite devrait 
condamner solennellement les incursions portugaises eu 
temtoire senegalais et les agressions perpetrees par le 
Portugal contre les villages de ce pays. Plus tard, lors de 
la meme seance, pour etayer sa plainte, le representant 
du Senegal a presente au Conseil des fragments de metal 
qui. a-t-il dit, provenaient de roquettes lancees par des 
avions portugais survolant le territoire senegalais 'la. En 
meme temps que les fragmenis de roquettes et de balles 
ramasses sur le terrain, il a presente un rapport 
d'experts "'. 

A la 1028" seance. le 18 avrii, le representant du Sene- 
gal a affirme qu'il etait impossible de negocier avec le 
Portugal. A quoi pouvait servir d'entrer en contact avec 
un gouvernement qui s'etait donne pour principe de nier 
'toutes ses erreurs ? Il y avait, au de cette affaire, la 
politique africaine de discrimination raciale du Portugal 
que, de concert avec la presque totalite des Etats afri- 
cains et des forces progressistes dans le monde, le Senegal 
condamnait Les membres du Conseil ne connaissaient 
que trop bien la politique du Portugal et se rendaient 
compte, par consequent, de l'impossibilite de toute nego- 
ciation et de tout recours a un mediateur. Il ne restait 
donc plus au Senegal que de s'adresser au Conseil de 
securite. Le Conseil ne pouvait rendre un service plus 
grand au Portugal qu'en l'amenant a se rendre compte 
a quel point il s'etait egare et a lui faire prendre 
conscience des circonstances qui avaient provoque 
l'adoption par l'Assemblee generale de la resolution 
1514,(XV) sur l'octroi de l'independance aux pays et aux 
peuples coloniaux "'. 

A la 1027" seance, le 17 avril, et ?i la 103Og seance, le 
19 avril 1963, le representant du Portugal * a repondu 
que l'examen par le Conseil de la plainte du Senegal 
etait, du point de vue des dispositions de la Charte, a la 
fois a irregulier et premature n. Le Senegal avait de toute 
evidence demande la convocation d'une seance en vertu 
des dispositions du Chapitre VI. L'Article 33 de la 
Charte disposait que les parties devaient rechercher une 

"' S/5281, ibid., p. 24 et 25. 
1027•‹ dance, par. 46. 

"' 1027- seance, par. 47. 
"' 102Se seance, par. 26. 

62' 1027* seance. Dar. 48 a 62 et 113 117 . -  
'" '15287, Doc. off., 18' annee, Suppl. d'avril-juin 1963, 

p. 26 29. 
6" 1028e stance, par. 34 a 66: 
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solution avant tout par voie de negociation, d'enquete 
ou par d'autres moyens pacifiques. Ce n'est qu'apres que 
ces moyens auraient ete essayes sans succes que la ques- 
tion devait etre soumise au Conseil de securite. Cepen- 
dant, le Senegal n'avait meme pas essaye l'une quel- 
conque des methodes indiquees a l'Article 33 et avait 
immediatement demande la convocation du Conseil la'. 

Fidele a sa politique traditionneile d'amitie et de coope- 
ration, le Gouvernement portugais n'avait jamais refuse 
de proceder a des discussions ou a des negociations a 
propos d'aucun differend consecutif a des incidents de 
frontieres. Les evenements survenus en 1961 a la fron- 
tiere senegalo-portugnisz n'avaient eu aucune significa- 
tion warticuliere et avaient uour orieine des actes commis 
par erreur ou sans intention. Le s&egal les avait alors 
portes a l'attention du President du Conseil et le repre- 
sentant du Portugal, dans sa lettre du 9 janvier 1962 '" 
au President du Conseil de securite. en avait fait une 
analyse complete eu leur donnant la suite qui convenait. 
Le Gouvernement senegalais n'avait presente aucune 
observation au sujet du contenu de cette lettre, ni sur le 
moment meme, ni plus tard. 

Eu ce qui concerne l'affirmation du Senegal selon 
laquelle un incident aurait eu lieu le 9 avril 1963, le 
representant du Portugal a declare qu'elle etait u abso- 
lument depourvue de veracite u. Une enquete appro- 
fondie effectuee sur l'ordre du Gouvernement portugais 
avait revele qu'aucun avion militaire portugais base dans 
la province de Guinee n'avait decolle ce jour-la et que, 
par consequent. aucun avion de ce type n'avait pu sur- 
voler le village de Bouniak ni aucune autre region le 
long de la frontiere senegalaise. Constatant egalement 
que le Senegal avait plus tard declare que ce pretendu 
incident avait eu lieu, non le 9 avril, mais le 8 '". il se 
demandait pourquoi le Gouvernement senegalais avait 
attendu sept jours pour corriger une erreur relative a un 
point aussi important que la date de l'incident. La realite, 
telle qu'eue avait ete etablie par le Gouvernement por- 
tugais, etait que le 9 avril aucun avion militaire n'avait 
pris l'air dans la province de Guinee. Toutefois. le 
8 avril. avaient eu lien a quelques exercices militaires 
courants, de faible ampleur, auxquels avaient participe 
des forces terrestres et aeriennes n, mais ces avions 
n'avaient employe ni bombes ni grenades et toutes les 
operations s'etaient deroulees strictement a i'mterieur du 
territoire portugais. Il n'y avait donc aucun motif de 
plainte. Quant aux debris de roquettes qui auraient ete 
trouves a Bouniak et qui proviendraient des bombarde- 
ments effectues par quatre avions portugais. qu'est-ce qui 
prouvait qu'il s'agissait reellement de projectiles lances 
par des appareils portugais au lieu et a la date indi- 
ques? Apres avoir ecwte d'autres ailegations du Sene- 
gal, ainsi que l'accusation selon laquelle des agents de la 
police portugaise opereraient au Senegal, le representant 
du Portugal a declare que son gouvernement avait de 
serieuses raisons de penser que l'hostilite manifestee par 

lai Pour la discussion concernant L'Article 33, voir cha- 
pitre X, cas no 8. 

S15055, Doci off., 176 annde, Suppl. de janv.-mors 1962. 
p. 44 et 45. 

Voir Sj5279jCorr.l. 

- 

le Gouvernement senegalais avait son origine hors du 
Senegal. Les preuves avancees au cours du debat du 
Conseil etaient u des oui-dire particulierement discu- 
tables n. Il n'y avait absolument aucune tension a la 
frontiere de la Guinee portugaise et du Senegal. Les 
populations, tout au moins du c6te portugais, vivaient eu 
paix sauf lorsque. conformement a une politique mani- 
festement hostile au Portugal, des agitateurs poursuivant 
des 6ns subversives s'infiltraient au milieu de la nuit en 
pretendant etre des nationalistes venus de la Guinee por- 
tugaise. Il existait une u grande conspiration montee 
contre le Portugal sur le plan international D, conspira- 
tion a laquelle s'apparentait clairement la tentative 
actuelle d'un Btat africain voisin pour jeter le discredit 
sur le Portugal. Le Senegal avait souvent viole les regles 
admises de bon voisinage dans son attitude a l'egard du 
Portugal et la radio senegalaise a Dakar avait coutinuel- 
lement difhise de la propagande subversive antiportu- 
gaise. Neanmoins, le Portugal serait toujours pret a 
cooperer avec le Senbgal sur les questions d'interet en 
commun en vue de parvenir a des solutions acceptables 
pour les deux parties. Conformement a cette politique, le 
Portugal suggerait que le Senegal et le Portugal designent 
d'un commun accord une petite commission chargee de 
faire une enquete sur place sur le fond de la plainte 
actuelle du Senegal. Cette commission serait composee de 
techniciens competents nommbs pour moitie par chacune 
des parties et presidee par une personnalite neutre accep- 
table pour les deux pays IJ4. 

A la 1031" seance, le 22 avrii 1963, apres avoir refute 
les accusations portugaises, le representant du Senegal a 
rejete la proposition de nommer une commission 
d'enquete. C'etait la. a-t-il aiErme, une dila- 
toire dont l'objectif evident etait d'empecher le Conseil 
de securite de prendre une decision juste et efficace '*'. 

A la 1032" seance. le 23 avril 1963, le representant du 
Ghana a presente un projet de resolution '" en commun 
avec le Maroc. 

A la 10339eance. le 24 avril 1963, le projet de reso- 
lution commun a ete adopte a l'unanimite la". 

Le texte de la resolution ""tait le suivant : 
a Le Cameil de securitc?, 
((Ayant entendu les declarations du representant du 

Seneeal et du renresentant du Portugal concernant les 
viol&ons par les forces militaires p&tugaises du terri- 
toire senegalais, 

•á Deplorant les incidents survenus a vroximite de 
la fronfiere entre le Senegal et la ~ u i n &  portugaise, 

•áNotant avec inquietude que l'etat des relations 
entre les deux parties interessees dans cette region peut 
etre une cause de tension 2i l'occasion de tout incident 
et exprimant l'espoir qu'une telle tension sera eliminee 

6sV027* siance, par. 63 112 et 118 ; 103W dance, par. 3 
a 57. 

"" 1031' siance, par. 3 a 15. 
Ss' Sl5292; 1032s stance, par. 28. 
"' 1033* dance, par. 134. 
"j' Sj5293, Doc. of., 18' a n d e ,  Suppl. d'avril-juin 1963. 

p. 30 et 31. 
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conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies, 

rc Prenant acte de la declaration d'intentions du Gou- 
vernement portugais de respecter scrupuleusement la 
souverainete et l'integrite territoriale du Senegal, 

s 1. Deplore toute incursion de forces militaires por- 
tugaises sur le temtoire senegalais, ainsi que l'incident 
sumeQu le 8 avril 1963 Bouniak ; 

K 2: Demande au Gouvernement du Portugal de 
prendre conformement sa declaration d'intentions 
toutes mesures utiles pour interdire toute violation 
de la souverainete et de l'iitegnte temtoriale du 
SenegaI ; 

<< 3. Demande au Secr€t&e gkneral de suivre l'evo- 
lution de la situation. a 

Cette question a ete maintenue sur laliste des questions 
dont le Conseil de securite est saisi. 




